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Question :
La réglementation, notamment les arrêtés du 22 décembre et 19 décembre 2008 (extraits ci-dessous), impose des « systèmes d’alarme incendie ».
Des exploitants nous interrogent sur la nature de ces systèmes d’alarme (optique et/ou sonore, déclenchement automatique ?).
Ces éléments étant soumis à contrôle périodique, lequel ne devrait, en principe, ne laisser aucune place à interprétation de la part des organismes de contrôle, nous souhaiterions obtenir des précisions sur les caractéristiques que devraient remplir ces systèmes d’alarme. Les DREAL peuvent aussi avoir une interprétation différente de celle des organismes de contrôle, ce qui pourrait poser une difficulté supplémentaire pour les exploitants.
Existe-t-il une définition du « système d’alarme » ? Et si tel n’était pas le cas, quels critères devrait remplir un tel système pour satisfaire à ces prescriptions ?
Concernant le point particulier « tout moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours », prévu pour la rubrique 4734, nous avions interrogé la DGPR il y a quelques années (voir les échanges en PJ). Cependant, cette réponse suscite elle-même des interrogations. Une liaison téléphonique pourrait-elle être un système d’alarme adéquat en toutes circonstances ? Y compris sur un dépôt sur lequel aucun personnel ne serait présent en permanence ? Dans ce cas, le simple fait que les chauffeurs de passage pour charger/décharger leurs camions disposent d’un téléphone portable et qu’un numéro de téléphone à contacter en cas d’urgence soit affiché sur le site, serait-il suffisant pour répondre à cette exigence ?
Extraits des arrêtés du 22 décembre et 19 décembre 2008
L’article « 4.3. Détection et protection contre l’incendie » de l’arrêté du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous l’une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l’une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511 dispose que :
L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques et conformes aux règles en vigueur, notamment :
(…)
- d’un système d’alarme incendie avec report d’alarme ou tout moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ;
(…)
Objet du contrôle :
- présence des moyens de secours et de défense contre l’incendie énumérés en 4.3 de la présente annexe (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure). 
L’article « 4.2. Moyens de secours contre l’incendie » de l’arrêté du 19 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434 prévoit que :
D’une façon générale, l’installation est dotée de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques et au moins protégée comme suit :
- un système d’alarme incendie (ou tout moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours dans le cas des installations sous surveillance) ;
- pour chaque îlot de distribution, un système manuel commandant, en cas d’incident, une alarme optique ou sonore ;
(…)
Objet du contrôle :
- présence des moyens de secours contre l’incendie énumérés dans le présent 4.2 (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ;
- présentation des rapports d’entretien et de vérification annuels (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure). 
Réponse :
En ce qui concerne la disposition portant sur le système manuel commandant, en cas d’incident, une alarme optique ou sonore :
La formulation du point 4-2 de l’arrêté du 19 décembre 2008 est très similaire à celle de l’arrêté du 15 avril 2010 relatif à la rubrique 1435. Ainsi, sur ce point, la fiche d’interprétation portant sur les systèmes d’alarme relatifs à la rubrique 1435 validée le 25 janvier 2019 peut se transposer. 
En effet, la circulaire du 16/04/10 relative à l'entrée en vigueur du régime de l'enregistrement et des arrêtés ministériels pour les stations services relevant de la rubrique 1435 de la nomenclature des installations classées précise que l’alarme optique et sonore est prévue à destination des personnels d'exploitation.
À l’instar d’un système d’appel d’urgence, il s'agit ici d'offrir au public, sur chaque îlot de distribution, un moyen efficace de donner l'alarme au service de surveillance ou à un responsable désigné par l'exploitant .
Par conséquent, tout dispositif, pouvant être déclenché par l’utilisateur et permettant d’informer de manière optique ou sonore le personnel d’exploitation répond à la prescription, cela dans l’objectif d’attirer son attention en toutes circonstances et lui permettre de mettre en place les consignes et procédures ad hoc.
En conséquence, un interphone – qui déclencherait un système d’alerte optique et sonore pour le personnel d’exploitation - si il répond aux conditions ci-dessus peut permettre de répondre à la prescription, y compris si il s’agit d’un gyrophare et d’une sirène.
De la même manière, un voyant et un buzzer installés au niveau du lieu de présence des personnels d’exploitation, ou perceptibles par ce personnel répond à ces dispositions.
En ce qui concerne le système d’alarme : 
L’objectif de la prescription dans les deux arrêtés vise à avoir un dispositif permettant d’une part, d’informer le personnel d’exploitation (ou en charge de la surveillance) puis d’autre part de permettre l’alerte des services de secours (par tout moyen). 
Ainsi, plusieurs solutions techniques répondant à cet objectif peuvent être mises en place et sont acceptables si elles répondent à ces deux objectifs, par exemple : alarme optique et sonore si le personnel est en permanence sur site et moyen d’alerte des services de secours, alarme avec report d’alarme auprès d’un personnel désigné, alarme avec report direct auprès d’un service de secours si le SDIS concerné dispose effectivement d’une centrale d’alarme reportée etc..
Le téléphone portable est un dispositif qui peut permettre de répondre à l’obligation « tout moyen permettant d’alerter les services de secours », à condition que :
· l’exploitant mette en place les protocoles et procédures nécessaires pour s’assurer que le personnel dispose à tout moment d’un téléphone portable ;
· l’installation se situe dans une zone de couverture du réseau de téléphonie mobile ;
· les numéros d’urgence sont affichés et visibles par tous.
A noter toutefois que ce dispositif devra alors être complété par un autre dispositif répondant au premier objectif : déclencher l’alarme.
A noter également que l’alerte doit pouvoir être transmise à tout moment, et pas uniquement en présence d’un chauffeur. En conséquence, l’organisation mise en place doit permettre de répondre également à ce point.
